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Ns SUR LE ME,$O&gDUM DU 18 VI 1949,RELA~IF A-UX REFUGIES 
PRESENTE PAR LES DELEGATIONS ARABES 

A Lfl' CO$mmmrTE CONCILIATION 

A* Le .18 mai 1949 les représentants des quatre délégations 
arabes ont soumis au Comité g&k&al de la Commission de Concilia- 
tionp conformément $ la décision de la Çommission dtinserire 3 
l'ordre du jour du Comité la question des mesures urgentes con- 
cernant la protection des droits et des biens des réfugiés, un 
memurandum en neuf points portant la signature des chefs de 'ces 
quatre dél6,gationsc' 

1. Sur trcjis des points figurant dans le memorandum 
ci-dessus 1 la Commission avait déjà pri.6 le Gouverne- 
ment israélien de prendre les mesures suggérées main- 
tenant. 

2. Sur trois autres peints, la Commission avait suggér4 
une partie des mesures proposées dans le memorandum des 
d&&gations arabes. 

3. Les trois derniers points constituaient des sugges- 
,tions entibomsnt nauvclles qui n’avaient fait l'objet 
d'aucune mesure de la part de la Commission. 

B. Les points 1, 5 et’9 du memorandum constituaient la premibre 
cato’gorie. : 

i, ‘L 0 point 1 avait ét6 soumis par la Commission en 
deux occasions distinctes, tout dtabord sous la forme 
qu'il revêt dans le paragraphe 9 du memorandum du 16 
mai 1949’adrossé par Je Commissic~n aux délégations 
des Etats arabes ehen second'lieu, le 1.8 mai, date 
à laquelle la Cumm&ssion a prQsent6 la suggestion 
suivante & la dolEgatien israalienno, aux fins d'un 
examen prochain : “La délivrance aux propriétaires : 
arabes de plantations d’orangers situées en Israb 
de lfautorisatian de se livrer à la culture de aes 
plantations et, & cotte fin, dlr;mployer des travail- 
leurs et des techniciens arabes en nombre VOU~U~~~~~' 
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La d&&gation israélienne a inform6 la Commission 
que cotte suggestion f2i.t lfohjet d'un examen de la 
part du Gouvernament d'Israël, mais n'a encore fourni 
sur ce point aucune réponse d&tcrmin&e. Il semble 
toutefois que le Conseiller &onomique de la déléga- 
tion israélienne soit disposé à consulter son gouver- 
nement sur les détails pratiques aprhs consultation 
avec les ropr6scntants des organisations de refugiés 
arabes 2 Lausanne, 

2. Le point 5 du memorandum arabe du 18 mai 1949 avait 
également fait llobjct d'une demande adressée & la dé- 
légation israélienne. La demande de la Commission et 
la réponso israelienno ont 6té l'une et l'autre trans- 
mises aux déldgatians arabes, dans le momorandum du 
16 mai 1949. 

Toutefois, la Cormnission a attiré ltattention de la 
dél&gation israélienne sur la condition restrictive qui 
a été imposée que les op6ration.s effecti&k de rapatrie- 
ment ne pourr.:,iwt commencer av=:nt la conclusion d'un 
règlement définitif entre Israël et les Etats arabes 
et a soumis & cette délhgation, 'aux f,ins d'un proche 
examen, la suggestion suivante : "le dénombrement immé- 
diat,des Arabes qui se trouvent en Israël suivant une 
prochdure convenable, afin d'établir l'identité des 
personnes rapatriables en Isr&ël, en vertu de l'accep- 
tation par le Gouvernement d'Isra&l du principe que 
les familles dispersees doivent être rknies et, à 'la 
suite de ce d&ombrement, la délivrance dfautorisations 
de retour à toutes les personnes reconnues rapatriables." 

3. Le point 9 du memorandum des dhl&gations 'apa‘bes avait 
aussi 6té soumis au Gotivernemcnti d'Isra&'l souk la forme 
d'une domande êmanant de la Co~mxissich visant' & obtenir 
que ce Gouvernemont déclare qu'il Ilrespecte les droits 
des minorités sur son territoire wt'sanctionrhra toute 
violation de'ces drciits quei qu'en soi.6 ltauteur't* La 
rhponso israélicnrbe à cette demande %'également été 
transmise aux d&l&gati»ns arabes dans le'tiemorandum de 
la Cummission du 1.6 mai 1949, 

c* Dans In seconde catégorie, cIes%&-dire celle qui comprend 
les points qui n'avaicnt'fait l'objet qu'en partie seul@Uent de 



demandes adresséos par la Commission da Conciliation au Guuver- 
nement d'lsrael, figuraient les points 2, 3 et 4 du mem»r&dum 

' du 18 mai 1949 adressé au Comité génhl. 

1. Au point 2 cwrespondait en partie la suggestion que 
la Commission de Conciliation avait faite 3 la déléga- 
tien le 18 mai visant 6 ce que, afin da couvrir les 
dépenses entrafn&es par la culture dos plantations 
arabes df orangers en territoire israélien, lss fonds 
arabes qui sont & présent bloq&s dans les banques 
israéliennes soient libéras dans ce but. La Commissirtn 
n’a encore rqu aucune ïGponse sur ce point, 

2. Lc Gouvernemont dlIsra%l a 'et4 saisi en partie du 
point 3, ainsi qu'il ci3st déclard au paragraphe 4 du 
memorandum du 16 mai 1949 de la Ckmmiissiun et ce point 
avait fait 1' objet dc 3.n roponso 1-nentionnée dans CB 
Liworandum~ 

A cet égard la Commission a cr)Eznuniqu& ce qui suit 
à. la d&%gation israelionno le 18 mai : 1 , 

"11 est nnturellament e'vident que la Commission,~ en 
demandant la suspension do llapplication de la loi sur 
les pr«pr?Gtaires absents, se référait aux dispositions 
de cette loi dont lTapplication tondrait ?? aggraver le 
probl&os des biens des réfugiés ot à. c3n rendre plus 
complexe la solution e'ventusllc, Compte tenu 'de 3-a 
réponse donnée par le chef de la délégation isra&enne, 
dans sa lottro du 6 mai 1949, la Commission verrait 
avec satisfaction indiquer dans quelle mesure précise 
on considère que La loi sur le& propriétaires'absents 
protbge les biens, des réfugies contre &e nouvelle di- 
minution ce valeur L(t 

La d&l&gation dlIsrae'1 nla fourni aucune autre ré- 
ponse à ce sujet. 

3. Au’ point 4 du memorandum des d&légations arabes cor- 
respondait en partie la demande visant à ce que le 

~Gouva'rnement dlIsrag1 rhaxamine les pc$.nts suivants et 
fasse à nouvsau+&naîtse & la Commission sB position 
sur ces points. 

* La Commission avait soulevé le 11 avril la qusstion de la re- 
connaissance par Israel des droits de proprihh des réf’ugih 
ayant quitté son tcrritoirc. SC reporter au memorandum adres 
aux dél6gati.on.s arabes en date du 16 mai 1949, 
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a) Compensation PO~L, les terres en friche. 

b) Compensation pour les biens urbains abandonn&s. 

c) Restitution ALIX réfugiés rentrant dans leurs 
foyers des twres cultivées et en friche qui 
sont utilis&s et occupées par les Israéliens, 

d) Restitution aux r6fugiCs rentrant dans leurs 
foyers des biens urbains utilis6s et occup&s 
par des Isra&ens, 

e) Cnmpensation en Ee qui concerne les demandes 
d’indemnités, dr)nt le bien-fondé est 6tabli9 
relatives a des biens meubles et immeubles 
(autres que les terrc3s). 

Aucune rgponse émanant des Isra&iens n4cst eticorc parvenue 
sur ces points détaillés relatifs & la. question des droits 
de prvpri&é des réfugi&s. 

D, Les points restants ‘6, 7 et 8 ?elèvont d‘une question dont 
la Commission n’a pas saisi les autorités isra&i.ennes de faqon d 
distincte OU expresse, surtout du fait que tous les autres points 
so rapportaient B la question des r&fugi&s. 

1. Toutefois 9 le principe &onc6 au point 6 du memo- 
randum a é-t;& de faaun r&p&& l’objet dtéchanges de 
vues entre la Commission et le Gouvernement d’Israël 
en ce qui concerne les instructions que 1~Assemblée 
générale avait; données & la Commission au sujet des 
Lieux Saints de Palestine. A ces occasions, la Com- 
mission comme le Comi-te de Jérusalem, qui a aussi 
pruc6dé & un examen des lieux ,du culte en Palestine, 
ont regu des assurances répét&s &nanant des autori- 
tés isra&lionncs quo ces derr?i.&es assureroi?t la 
liberté du culte et le respect de’s kglises et des 
mosqu&es sur leur territoire, Ces autori$és se sont 
à cet égard référées 5 la constituti«n que l’on envi- 
sa,ge pour Israël qui pr&»it db fa$on explicite la 
garantie de la libort& Yeligieuse# 

D’un point de vue concret, parlant a.u cours d’une 
séance 9 devant la Commission 9 :M, Ben Gurion a déclaré 



& Tel Aviv le 7 avril 1949 que le Gouvernement df Tgraël 
accepterait sani* d raserve un régime spéciai pour les 
Lieux Saints juifs, chrétiens et musulmans. Cette'dé- 
claration confirmait celle quo le Ministre des Affaires 
étrangères d'Israël a.fait d la Commissiun de Concilia- 
tion le 7 févrisr 1949, dans 1aquell.e il disait que le 
contrôle international pouvait aussi stétendre aux Lieux 
Saints qui se trouvent en dehors de J&usalem. 

24 Les doux demandes c«ncr&tes restantes du nemorandum 
arabe du 18 mai, c'est-&-dire les points 7 et 8 deman- 
dant 1o'rapatriemw.t des religieux et La libération des 
biens Wakfs, seront transmises & la délégation israé- 
lienne en vue de faire l'objet d'un examen immédiata 

E. Le 18 mai, la Comzlission de Conciliation a en outre damand6 
.& la dél6gation isrnalienne si ltolle serait disposée à envisager 
la,participation dlIsraël h une commi$sion mixte ccmpos& d*Arabes 
et dtIsra61iens sous les au.spj.cec* a de la Commission. de Conciliation 
et chargée d'examiner lf6tat des biens arabes en 'Israël.II 

F, La Commission sera heureuse do recevoir tout renseignement 
suppl&iwtaire que les d&égathons arabes paurraiont souhaiter 
lui transmettre 9 en ce qui concarne les points ci-dessus et leur 
communiquera toutes réponses que la d816gati«n isra&.enno pour- 
rait faire parvenir à cet Egard, à la promi&re occasion. 


